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SECONDE ÉDITION
Cet opuscule a une bonne forlune sur quelle je ne complais guère. Desliné h. porr humblement sur les degrés du trAne l'âti-ession des idées régnantes concernant le rojet de rendre une exislence légale à la nolesse, il devait rester dans les modestes limirsd'lioDimages personnels h. mes amis el à un srtain nombre de fonctionnaires.
Mais deshommes politiques qui ne secroient as dispensés d'encourager les hommes noueaux parce qu'ils ont élâ eux-mêmes aidés ans leur jeunesse, m'ayant exhorté à le mellro
lu vert; on réclamail uno main vaillante, courageuse, inlleiible pour écliapper au marasme el à l'crélliisme , pour relrouver la gaieté, la libcrlc des beaui jours.
C'était le temps, on s'en souvient, où l'on parlait doctement de créer une aristocratie des bètes afin d'annuler à jamais t'intluence des hommes de lettres, des professeurs, des avocats et des médecins. Mais les femmes, eitrfimes en tout, eurent le tort d'en parler avec tant d'esprit, de gracieuse fraîcheur, de charmant entrain, que la verve gauloise est revenue : les bannerels de la sottise, les chevaliers de l'ignorance, les tenants titrés d'une réaction insensée parce qu'elle eût été sans bornes, ont perdu leurs auxiliaires encore plus vite qu'ils ne les avaient gagnés et l'opinion publi' que recouvre sa puissance : elle nous est rendue avec l'amour de nos mères un instant voilé par nos excès.
A elle de remporter la dernière victoire I De décider si la nullité intellectuelle, l'absence
doivent leur avancemeiit qu'à leur mérite ; si ' des ministres, des ambassadeurs, les premiers fonctioDDaJTes de l'ÉUl, les discutent, c'est que des forces contraires à l'égalité ont grandi à l'ombre de nos divisions et qu'elles ont acquis assez de consistance pour obliger le gouvernement à compter avec elles. Pendant quo les frères s'annaient contre les frères, les poursuivants de l'ancien régime, les adversaires-nés des idées démocratiques, relevaient leur fanon blanchi. Voilà le fruit de nos mutuelles intolérances, le résultat final de nos inimitiés, le châtiment providentiel des journées dejuin. Tout marche, en effet, tout converge à une féodalité nouvelle. Les principaux dépositaires de l'autorité le voient avant nous et mieux que nous, parce qu'ils sent placés plus haut. 11 ne faut pas chercher ailleurs le motif de leurs préoccupations nobiliaires.
Un immense mouvement de centralisai ion s'accomplit sous nos yeui en Europe : l'iadus-
_ 7 — esliges du passé qui Toudraîent rcTerdir sur e jeunes souches mérileçl des égards, les iees sagement démocratiques onl droit à la econnaissance de lous les bons citoyens.
Qu'est-ce que seraient sans elles ces roturiers ;ui les répudient dans leurs fojers prospères, i côté de comptoirs remplis , dans de superws hdtels seigneuriaui, que dis-je? dans de»
;liàteaux, sous d'antiques ombrages tout frénissants d'abriter de tels hôtes? Ils seraient lous le c!!aume,tai!lttbles,corïéablesàïolonlé, >u les pieds dans les ruisseaux de la rue Quincampoii. Hommes d'bier, ils consultent l'art frelaté de nos modernes d'Hoiier, comme une paysanne pervertie consulte la magie du Grand-Albert pour tromper les galants; parvenus du moment, ils écarièlent 89 sur leur blason d'un jour dans la dérisoire espérance de ressembler à leurs anciens maîtres. Que le fouet de Némésis, le sifflet d'Aristopbane et le tire français dugrand Molière fassentjustice de
renommée de nos armes. Mais il y a entre tte date el celle de ^793, la difTérence qui iste entre les resplendissantes clartés de urore et les funèbres lueurs d'une conllaitîon. S9 porte l'allégresse dans les deux misphôres : La nature sourit à sa venue, iimaaité célèbre son avènement par des lions de grrtccs au Toul-Puissant. ^7^3, au ntraire, répand au loin le deuil, reiïroi, la >nstcmatJon d'homme doute de Dieu, l'ennt à peine conju tressaille de douleur dans sein maternel.
Je sais bien qu'il est un parti, composé des [ctonS d'une caste honnie depuis le cardinal 'cliclieu, qui repousse celte difTérence de I à -1793. C'est le même qui a émigré le 15 illet, au lendemain de la prise de la Bastille: land nos chaînes héréditaires se brisaient et le nous placions pour la première fois à nos lapeaui la cocarde tricolore, il s'enfuyait à jblentzaBij d'ameuter l'Europe contre notre
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3ii reconnaît unanimemenl aujourd'hui i la propagunde socialisle des clubs et les îles journées de Juin qui en sont issues, . cr»^sé enlre la bourgeoisie et le peuple 3 le malentendus. Quoique leurs in-
-' <x el économiques soient les md-
:«il vaincus par les arislocralies conjurées iprès vingt-trois années de combats destià vivre éternellement dans la mémoire des imes, sont restés unis jusques dans la 't. Remuez la terre sous tant de latitudes icLies au pas de course, partout vous reiverez les corps de ces deux millions de >s s'embrassant une dernière fois dans de nncis adieux à leur lointaine patrie I Scies temps, ils ont crié : Vive la Liberté ou ; Napoléon I Mais à travers les changemenU tiques, ils ne formèrent jamais deux ips, parce qu'ils avaient pour notre France efTables amours sous cette rude écorce du lat.
eurs fils, je vous prie, leurs ùh peuvenl- Stre secrètement ennemis sans s'annihi- ' Peuvenl-ils rester sous deux drapeaux nd la nation n'en a qu'un? former deux lées, l'une de l'ordre, l'autre de la républiel du socialisme, sans lenier cet héritage
Dans le silence universel qui a soudaineent succédé au bruil de nos dissensions instines, un parli s'esl formé pour enlever à société moderne sa pliysionomie virtuelleent démocra'liquc, el lui donner je ne sais lelles analogies facliccs avec l'ancien réme ; pour lui dérober ses perspcelives, ses tnsces d'avenir, el l'enfermer dans un cercle î l'air et la lumière ne viendraient que d'en ml, comme pour Joseph enfermé par ses ères. Celte faction , peu considérable par le ombre, mais imposante par le talent et l'au* iriléde ses chers, par la discipline de ses >ldats, fait une propagande active. L'abolion des privilèges, l'égalité des partages entre
les enfants, la petite propriété et toutes les autres garanties d'indépendance', d'émancipation, de progrès régulier, douloureusemenl conquises vers la fin du dernier siècle, glorieusement consacrées au commencement de celui-ci, sont discutées, remises en questioi avec une rare adresse. Sauf quelques sentinelles perdues habituées à faire feu avant le commandement, cette phalange compacte n'a garde d'avouer qu'elle veut les aCTaiblir ; mais elle circonvient leurs défenseurs naturels et fait compcndi eu sèment accroire aux petits propriétaires, aux marchands, aux commis et ouvriers, que rien de tout cela ne les intéresse, et qu'ils doivent s'abstenir en ces mi tières.'Pour ne citer qu'un exemple, elle i leur répétant partout que la question du rétablissement légal de la noblesse ne les louche en aucune façon.
Je suis, au contraire, persuadé que cela tes concerne directement, parce qu'il leur importé beaucoup que les distinctions de naissance et .de fortune, exclusivement dues au hasard, soient graduellement reàiplacées pat les seules distinctions du mérite personnel.
Ai-je besoin de dire, en abordant ce débat, e je me confie en la modéraîion de mon igagectdans le désir du clief de l'Etat, que s Jiabitudes de discussion calme, mesurée, iinblissent sous l'égide des conslilutioDs imriales?"
L'ancien article 2S9 du Code pénal était nsi con^u : u Toute personnequiaura publiicment porté un costume, un uniforme ou ne décoration qui ne lui apprlicndra pas, I qui se sera attribué des litres royaux qui ne i auraient pas été légalement conférés, sera mie d'un emprisonnement de six mois A 3I1X ans. »
Ce dernier paragraphe: « Ou guisesera atib-ué des titres royaux qui ne lui auraient pas é légalement conférés « a été supprimé par ta bambre des députés jfL la presque unaDtmité), 7 décembre -I831, sur la proposition de '.. Bavoux, appuyée par le général Lafoyelte, 1M.CliarlemagneetLameth.0nen demanda ujourd'bui la réintégration, sans voir qu'il tistait sous la Restauration, et que les minis-
très du roi Charles X, les plus iafatués àt blesse, l'avaient laissé tomber eD désuéli il n'a pas été appliqué une seule fois pat IribuDaus, parce qu'il ne corresponilail pl -UD besoin de la Société. Le rétablir, c'est ( s'obliger à le faire juridiquement respeci!
tenter en faveur des titres nobiliaires plus la Restauration elle-même ; c'est prendre iniliative qui engage la considération du ■.
vemement, désormais tenu' de veiller i stricte ciécutîon. Est-on bien sûr que si gilance ne sera pas souvent en défaut? !
gine-t-on qu'il accroîtra sa force morali allant plus loin que M, le prince de Polil et que M. le comte de Peyronnel?
Beaucoup de familles nobles ne posse aucun de leurs papiers, jetés à tous le^^ de la Bévotution, tandis qu'un grand noi d'autres sont parvenues à faire entrer des licules, des qualifications et des noms p nymiques dans leurs actes de naissanc baptême, de mariage et de décès; dai Ibèses soutenues devant les facultés de et de médecine -, dans les brevets de noi lion et de promotion accordés par ie
voir, elc. Commenl discerner le Trai du faux daDS se dédale?
Il y »ydil-on, la notoriété. Où commencera-t-elle?-Où finira-l-elle ? Chacun connait des familles qui portent des particules usurpées, des litres coalrouvés ; mais tout le monde les accole à leurs noms propres. Est-ce unenoU>riélésuriisante,etsi l'on ne s'en cont ente pas, si l'on veut remonter aux actes de l 'lilat civil, où s'arrêlera-t-on ? El quand on se ireirouvora en face de familles nobles qui ont perdu leurs papiers, de familles roturières qui sont nobiliairement qualIQées dans les leurs, quels seront les éléments d'équitable appréciation? Il es! aussi des familles qui ne sont connues que sous leurs noms patronymiques:
il serait, nous le croyons, plus facile de les débaptiser que de les contraindre à reprendre leurs noms réels, et l'usage ici serait plus fort que la loi.
Une pareille mesure serait sinon impraticable, du moins bérissée de difficultés devant lesquelles laDestauration a fait fléchir ses propensions les plus accenluées.
Ses défenseurs allégnent l'exemple de U Belgique.
MX
Nous croyons qu'il y a de plus grandes i ses à accomplir que de copier nos voisins,:
tout dans ce qu'ils peuvent avoir d'arrién d'illusoire. Il est paient que certains pers nages appartenant aux nuances nobiliaire rélrogrades, hésitent K poser leur'candidal à la députât ion, parce qu'il en résulterait; eux de trop lourds sacrilîcés. Cela ne pro assurément ni la popularité ni la force mo de la noblesse en Belgique. Cette réserve primée, nous ne ressentons aucun emba à reconnaître que l'arrêté du roi Guillaum fiollande, du 22 janvier -1822, interdisant officiers de l'étal civil, aux officiers min riels, etc., de donner des dénominations gitimes, reçoit son application. Une comi sion spéciale, connue sous le nom de Co:
héraldique, vérifie les titres, et le journal ciel publie le résumé de ses travaux. En -1 le Moniteur belge a donné la liste de louK concessions ou reconnaissances de titres biliaires accordées par le roi Lëopold de •1831. On y voit près de 3S0 noms, et les blissemenls continuent. Cela désafTeclii les masses réduites à la portion congru
droit commun, el cela rend les familles privilégiées plus entreprenantes contre Tégalité, plus arrogantes dans leurs relations privées, plus audacieuses contre la petite propriété.
Sous prétexte de stabilité future, on ébranle l'ordre actuel.
Nous ne demanderons pas ce que les classes laborieuses de la bourgeoisie et du peuple y ont gagné. On ne répondrait que par de vaines déclamations. Nous ferons seulement remarquer que c'est bien d'un Conseil héraldique qu'il s'agit, et que l'on serait obligé d'en former un à l'instar de celui qui fonctionne à Bruxelles. Mais ne voit-on pas que ce qui s'effectue passablement dans une capitale de ^40,000 âmes, pour une nation de quelques millions dimbitants, ne pourrait s'exécuter que d'une manière très-imparfaite dans une capitale de ^,200,000 habitants, pour une nation de 36 millions d'ûmes?
Un propriétaire territorial prend le nom de Tune de ses propriétés à titre patronymique, l'eu à pei:, on lie sa seconde appellation à la première. S'il réside dans sa commune, il ne lui sera pas facile de tromper l'officier de Té-
(al civil. Mais aucune erreur n'aura-l-elle mais lieu au profit de personnes intdresséf l'obtenir sans causée de préj udice à des tjf Puisqu'on se trompe sur le sexe des nouve nés,- malgré l'intérêt de la défense armée pays, ne pourra-l-on pas se tromper dans qualifications ? et si l'erreur a lieu, la hm sera anoblie I Un greffier de village aura i cerné un litrel Que sera-ce si lepropiiéts territorial a changé de domicile, et que témoins affirment devant l'officier de l'i civil qu'il est noloiremenl connu sous le u de comte d'Escarbagnas ou de marquis Pourceaugnac? Quant aiii familles nul qui ont perdu leurs papiers en fuyant le terres dévastées, et à celles qui sont en p session de qualiOcations faussement inlrod (es dans les actes depuis plusieurs gêné tions, les questions soulevées seraient souv<
Néanmoins, supposons que l'on tourne difficultés que l'on ne parviendra Jamaii surmonter totalement, il en reste d'auU Nos innocents usurpateurs de titres ne prennent apparemment pas pour en jouir
■Dl les ufficiers de l'état cifil, ni dOTant les ommUsaires préposés aux inhumalioas : c'est «ur qu'on les prononce à leur entrée dans un aloQ, pour en placer les emblèmes sur leurs oilures, leur vaisselle, leur linge et leurs varies de visite; pour que les clients, les solicileurs, les fournisseurs, les domestiques et es simples, les répètent dans leurs relations et es écrivent dans leurs missives.
Le Conseil héraldiqut et le ministère public nlerviendront-ilsjusque dans ces vanités de a «le privée ? Traduirez- vous M. Jourdain en K>lice correctionnelle, parce qu'il a ordonné à Nicole de l'appeler M. le Marquis? Ce serait me inqubition au sein des familles, une imnixtion judiciaire dans le loyer domestique, in remède pire que le mal, car c'est un mal |ui ne nuit à personne qu'à ses auteurs, taniisque le remède violerait la liberté civile. Et 'i ces enquêtes, ces investigations dans la vie irivée sont impossibles; si les usurpateurs de lires continuent à les porter, que devient oute l'économie de la loi ? Évidemment, la ;eDtilhommerie n'est justiciable que du sens
Tel maître de danse de bayadères, tel selliciteur impudent qui adore toutes les victoires et qui se raille de toutes les défaites, s^est créé un revenu en exécutant des mouvements cadencés ou de cyniques palinodies; du haut de ses renies, cet engin de perfectionnement dans Fart de fléchir le genou et de calomnier les vaincus, veut briller à son tour, non par Tintelligence ni par Thonnêlelé des mœurs, mais à la façon dont beaucoup de gens brillent aujourd'hui, par des airs de grand seigneur roué, appris à rarrière-bouli^ que ou dans une antichambre. N'est-ce pas une bénédiction que ce sot mette Tart du gra- Teur à contribution, qu'il émaille ses caries de visite de vignettes armoriées et de particules? Au lieu de se fâcher de son élévation, les gens d'esprit s'en amusent et rient de l'usage qu'il en fait. Pourquoi les priver de celle consolation ? D'ailleurs , voulût-on la leur enlever, qu'on ne le pourrait pas, car cet aliboton doré recourrait à mille stratagèmes pour rester un homme de qualité quand même, un homme de qualité toujours.
Que ces rejetons du plaisant marquis de Carabas, si aptes à prendre l'insolence pour la fierté et à sauter pour tout le monde, étendent acluellement leur empire, je Tavoue: la passion des particules est en progrès, elle sévit partout C'est une affection passée à Tétat sporadique qui appelle, non pas la citation des délinquants devant la police correctionnelle, niais au tribunal de Topinion publique. Point de poursuites judiciaires, eltes seraient trop fréquemment inefficaces et constitueraient uue atteinte à la liberté civile. Loin de recourir à Tapparcil de la magistrature, à la solennité de la justice, il suffirait de ramener le goût de la bonne comédie ; et parmi les pièces de Molière à présenter comme des modo-
f. ioDRniiN. Taisez-Tous, ma femme, je
l"" JanRDAiN. Descendons-nous lous deux : de bonne bourgeoisie ?
I. JoDSDiiN. Voilà le coup de langue
1°" Jourdain. El TOtre père n'était-il pas
xliand aussi bien que le mien? a
:'est la voix même du bon sens que les
imcs savent si bien exprimer au foyer de
amiile, et qui fait de toutes les mères au-
5 de leurs enfants et de leurs maris, les
losilaires des traditions de rcclilude mo-
t, de droiture, de réserve, de circonspec-
1 dans la sociclé.
if. Jourdain y résiste cependant, et s'é-
' Peste soit de la femme! elle n'y a jamais nqué. Si votre père a été marchand, tant pour lui ; mais, pour le mien, ce sont des lavisés qui disent cela. Tout ce que j'ai à is dire, moi, c'est que je veux avoir un idre gentilhomme. •
lovielle a changé de carrière. Au siècle de liùrc, il aimait la fille de M. Jourdain ; aurd'hui il n'en aime que la caisse, et la ques-
I d'argent passe avant l'amour : il s'est fait ricant d'armoiries; il lient étalage de parimins el de brevcls de geDlilhomme. Comnl inOrmer ses Icmoignagcs adultérés sans iTÎr de minulieuses enquêtes, sans envoyer i commissions rogatoires en Suisse, à Nas, en Hollande, à Varsovie, en Russie, el iqu'à Vile de France, pour le convaincre do isseté ?
II sérail plus facile d'acLcTerle cadastre, de mettre au courant des mutations ou de faire ic irréprochable péréquationdos impôts, que
charger des magistrats, auSsi occupés que u rélribiiés, de prononcer contre la mullidc de gens de qualité qui ont dépecé leurs tes en plein Yosgicn. Combien n'en conlissons-nous pas qui sont devant la voilure
leurs valets derrière, sans que l'on ■ com- «nne pourquoi ils ne sont pas derrière el urs laquais devant I Et lorsque la justice, ni a cependant le droit de s'enquérirde beau-
ns des grands rochers à pic où les oiseaux proie ont peine h vivre.
'ourquoi nous priver de ce spectacle ? Que lublic s'en amuse, rien de mieux ; mais s l'on s'en fdclic, que l'on appelle contre . usurpations inoITcnsives les rigueurs de ■liclc 239, nous ne le comprendrions pas.
las ! il est assez de méfaits qui ne sont pas luis dans le Code pénal , que l'administran judiciaire est acluellemenl jmpuissanle Tapper et que l'on devrait poursuivre avant iborder un ordre de délits dont la perpélran ne troubla pas les familles et n'excite e des sourires.
Ces blasons de circonstance, ces armoiries hémères, ces symboles de noblesse, ees sies héraldiques, ces particules étonnées, ces nominations pittoresques, ces qualiâcalJons Mes, nous les aimons; nous demandons 'on les garde, qu'on les laisse crollre et mut- - 'lier comme les pâquerettes dans les prai- ■s, parée que ces consonnances hjperboli- Ës sont réjouissantes à enlendre, et que ir anobli de ceux qui les portent avec la mponctioa d'un séminariste entrant dans
ïenir là, altendu que les litres scraienl force, si une grande fortune, immuable CM eux, n'y était pas ailacliéc. L'Iiérédilé d pairie, sous le nom de Sénat, la iransiai^r lité d'un rieho patrimoine, de m&le en d et par ordre de primogéniture, dériïeni k ment de la transmissibililé d'une dislint aristocratique légalement consacrée, d' que nous prouverons bientôt.
Que devient dans ce .système le princif régalil4, qui forme les assises de noire »> civile? il est oblitéré. Que devient cette à si chère à la France, en vertu de laquelle les enfants ont un droit égal à la succe patrimoniale? elle est méconnue. EtceiU position de la loi, qui astreint. tous les leurs à désintéresser leurs créanciers, peine d'encourir des poursuites îdeati qu'est-elle? une lettre morte pour les pi seurs de biens nobles.
'~es personnes qui réclament le- lélablisse- Dt légal de la noblesse trouvent dans sioirc du premier Empire un précédent isiderable -, elle excipent étourdiment du latus-consulle du ii uoùt -1806, sans comndrc qu'elles dépassent leur but actuel, car >t préciscmeut ce sénalus-consullc qui a du aux majorais une existence légale en nce. Mais une mesure que fon propose s ces auspices se présente avec de telles nce de suecès, qu'il faut remonter aux 'enirs évoqués etrelracer les circonstances milieu desquelles le vainqueur d'AustcrIitz ait adoptée.
■a vie gouvernementale de Kapolcon I" so ^ en deux périodes bien distinctes, et que
nos adversaires confoadenl trop quand i parlent de cet liomme eilraordinaire. La pr mière'est celle du consulat-, elle commem au ^8 brumaire (9 novembre ^99], et iinil la proclamation de l'Empire [iS mai -1804). ) seconde commence avec l'Empire et se termii par la célèbre grotestation écrite à bord d BelléTophan, le 6 août -1813.
A la première époque se rallacbent le Coi civil et le concordat; l'aQermissement de m frontières légitimes du RliiD et des Alpes: I légion d'Lonneur ; la paix d'Amiens; l'organl
taire, naval, Gnancier, colonial, religieux, politique, littéraire et social, le génie du Premier Consul s'est manifesté avec une admirable puissance. Cette phase de sa vie est la moins bruyante et de beaucoup la plus féconde. Sa politique au dedans et au dehors est ceHe d'un demi-dieu, car il remplissait alors le rôle glorieux de Washington, et s'il Teût toujours rempli ainsi, on lui élèverait des autels d'un bout à l'autre du monde ; des louanges en son honneur monteraient au Ciel comme pour le Rédempteur du genre humain.
Après avoir plané sur ces sublimes hauteurs, Napoléon s'est fait empereur. A celte seconde phase de sa vie gouvernementale se rattachent le Code pénal, le Code de procédure civile, le Code de commerce, le Code d'instruction criminelle, le Tarif civil, la Cour des comptes. Ici encore nous retrouvons les vastes horizons de ce beau génie ; avec lui rien ne pouvait ôtre mesquin. Mais quelle différence entre ces fondations et celles du Consulat! D'un côté, les tendances sagement démocratiques réglèrent souverainement nos destinées ; de l'autre, les tendances aristocratiques les remplacèrent»
n y parut dans le rëlablisscment légal de noblesse et des majorais.
Sous ce nouvel nspccl, 'les dates onl ui importance décisive, à cause des rnpproch ments qu'elles suseiterool dans l'esprJi di lecteurs intelligents.
Le 30 mars ^80C, les Étais vénitiens mi réunis au royaume d'Italie. Érection en du elles, grands liers de l'empire : de la Dalmalir du Frioul, de Cadorc, de Bellune, de Coat gliano, de Trévise , de Feltre , de Bassano, ib Viccncc, de Padoue, de Rovigo.
Leur inveslilure est réservée à l'Empereuri pourvus de revenus considérables , ils sewi' transmissibics hércdilairement de mâle (i mâle, par ordre de primogéniture. S'ils s'fiMgnent, réversibles âla couronne. La crcaiiin d'une noblesse, la restauration des m^^oniLs et, par conséquent, du droit d'atnesse, ft lient étroilemont dans la pensce de l'Emiic-
Le raéme jour, le maréclial Berthier rc;' la principauté de Neufcliâtcl en toute somrrainelé, avec le titre de prince et duc.
Massa et Carrara, réunis à In princîpault
— Sade Lacques, forment un duché grand^fief de
r Empire.
De Parme cl de Plaisance, on fait trois duchés grands-fiefs.
Le maréchal Murai reçoit la souveraineté des duchés de Clèves et de Berg, avec le titre de grand-duc de Berg.
La princifmuté de Guasialla est donnée en toute souveraineté à la princesse Borghèse, veuve du générai Leclerc, sœur de TEmpereur.
Le prince Joseph Bonaparte est nommé roi de Naples et de Siciles.
^juin -1806. Le prince Louis Bona^parte est nommé roi de Hollande.
La principauté de Ponte-Corvo , érigée en grand fief ^ est accordée au maréchal BernadoUe.
La principauté de Bénévent, dito , à M. de Talleyrand.
^2 juillet -ISOG. Traité attribuant h PEmpereur le titre de protecteur de la Confédération germanique.
iner une seule sans les condamner toutes:
lËme main qui a signé le décret du 30 mars 6, devait signer celui du 6 juin 1808. Ce qui s plait , même dans les erreurs du Grand nme , c'est qu'elles procèdent d'une idée pie, qu'elles ont un cachet de vertigineuse aliOQ. C'est un Titan. Le. jour où il a reslilué la noblesse, il a distribué des counes, sachant bien qu'il n'est pas plus icile de donner des tr6nes que de créer une 'locraiie, et qu'il devait reconstituer les jorals en reconstituant la noblesse, 't de cette gigantesque entreprise qu'est-il é'> lin souvenir immortel, de salutaires eignements sur les limites imposées parla ure des chosesà la toute-puissance, çt quel- !S vérilés bonnes à rappeler.
Ne nous faisons pas illusion sur de sévèvérités, dit un illustre commenlateur, tout l des hommes pour éterniser les maisons mpflchepas Dieu de les ruiner; c'est ce que 1 a TU à une époque où les institutions ient plus stables que de noire temps. Les •stiiutions, d'ailleurs, n'ont jamais empêi les dettes, l'inconduite et le mépris qui
< engagements civils et commerciaux, ne iroe pas au profit des mœurs publiques el l'Iionneur national ? »
>i tous les majorais étaient éteints, on ne Tait plus de lils de famille dans l'abondance, ant largement des produits de terres que H ne peut ni aliéner ni hypothéquer en face créanciers aux abois.
Rétablir les majorais , comme on y sera inlliblement conduit si l'on restaure Tarlicle 9 du Code pénal, qu'est-ce donc ? c'est rainer le priiilége des terres, la division des :n5 en deui natures : celle des biens nobles celle des biens roturiers. Nnl ne pouvant ncevoir le privilège des distinctions de race ns le privilège des biens, il résulte qu'en ndanl une existence légale à la noblesse, on ■■fTH lui rendre la faculté des substitutions et laUir riiérédité d'une partie des fondions gislatives : on fera des terres et des familles ivilégiées placées au-dessus du droit com- UD. Et comme il est plus facile d'iicriter de fortune d'tin homme que de son courage ; ■ ses titres que de ses vertus; de ses préju- *sque de ses talents, le hasard de la nais-
Tiendront ceux qui d'odI que leurpropre g^éuie pDur se recommander ?
Décrétez d'abord que la capacilé de tel admiaistrateur , l'intégnlê de le! magistral, le courage de tel officier, se retrouveront au nÊme degré dans leur descendance de mâle en mdle, par ordre de primogéniture, el la iTansmissibilité des distioctions accordées & ce juge, à ce fonctionnaire, à ce soldat, dérivera de la nature des choses.
t La noblesse héréditaire, disait l'un des I lamelh à l'Assemblée constituante, le -19 Juin 4790, cboque la raison et blesse la véritable 11berlé-, il n'est point d'égalité politique, il n'est painl d'émulation pour la vertu , là oil des citoyens ont une autre dignité que celle qui est attachée aux fonctions qui leur sont confiées, une autre gloire que celle qu'ils doivent à leurs actions. ■>
Sophistes , qui cherchez dans nos archives nationales des arguments inattendus , des armes inconnues, afin d'ébranler la sloTque confiance des masses en l'efficacité des principes de -1789 pour régler équilablcment les rapports des hommes en société, démon-
- Û7 — 1!d autre poiat à remarquer, b'esl que partout où il existe un corps de noblesse, presque toutes les fonctions importantes sont dévolues à ses représentants. Les aveugles caprices de la naissance suppléent au travail : ils servent i de base pour les nominations aux principaux Ifosles. Le souverain a't-il une grande position (lucrative ou hoïioriiique à accorder, ceux qui l'entourent et te eonseillenl, choisis de préférence dans la noblesse, ne disent pas aux candidats : Qu'avez-vous fait pour l'obtenir ? < quelle est votre capacité ? Cela sentirait trop l'homme nouveau. Mais ils disent : Combien ifci-vous de quartiers? Votre famille élail-elle déjà lilrée à telle époque, et sur votre blason la gueule est-elle coupée d'un lambel d'argent, qu'y a-t-il sur le sable ?
On cite des exceptions, même en Autriche et ei^ Russie. Tant mieux, elles conlirment la règle, elprouicnt combieB l'aristocralie du talent est indispensable et légitime, supérieure it celle de la naissance, puisqu'en Russie vaèrac on ne peut pas s'en passer , tandis que nous nous passerions fort bien lia nobles de toutes les catégories. Sous le Consulat, il n'y en avait plus , et les choses n'en allaient que mieux ;
-àtf-
iires, de concessions, d'iademnilés, de places! a beaux Irailemcnte et le resle, aux dépens du
contribuable.
Ces dernières observations ne s'appliqueront lie ureuse mont pas à notre pays, qui ne possède plus de nobresse proprement dite. L'ère des monarciiies électives , qui a été celle de nos premiers Ages, semble revenir, et le péril de M retour est assez pressant pour que les gou- *ememcnts recberchent les capacités , sans ,*ccepliOQ de personnes. Le précepte de l'apûlre, non est acee^io personamm apud Deum, Kl pratiqué parmi nous. Mais, si Voa veut Ihcq réflccbir que, dans ces circonstances mêmes, avec un souverain qui a étudie les questions vitales de noire siècle, on complej ii! 36 ambassadeurs et miuislres français prés les puissances étrangères, 30 nobles (2 princes, I duc, iO comtes, 6 barons, 4 marquis, 3 ïî- ™rales,^ chevalier et 3 particules nobiliaires); sur -liiO membres du Sénat, 106 nobles (9 ducs, 9 princes, 37 comtes, 17 barons, -17 nxtrquig, 2 vicomtes et -IS particules nobi- ^ii^h sur 235 membres du Corps législatif, I2{ nobles ( i prince , 3 ducs, 32 comtes , 29 ^tarons, 13 marquis, 8 vicomtes et 3S partieu'
! les nôtres. Nous avons perdu en udq léede deuil le fruil de vingt-cinq années gloire.
ton-seulement on no'is a enlevé tout ce ! nous avions gagné, mais nous avons subi : perles coloniales irréparables, comptons :
A Louisiane, celle terre de prédilection, ■duc pour nous; Saint-Domingue, perdu ; iaintc-I.ucie, perdue;
L'ilc de France, qui a pour la mère-patrie fidélité des souvenirs, perdue, in ddmellanl que [es Iles Marquises el igérie pussent dans vingt ans compenser ihumilianles diminutions denolrc territoire, eslerail avéré que depuis l'eupédilion d'AI- ' nous avons employé toutes nos forces à «krei d'anciennes perler pendant que l'An- ■lerre, enrichie de nos dépouilles coloniales, Pguaitplusdecentvingtmillionsd'lndicns, sscjait solidement à Malte, à Aden, à llong- »S; aux lies Ioniennes, en l'ortugal, etc.
idant que la Prusse, agrandie des Provinces ^nancs par l'inspiration machiavélique de ; se coalisait avec la Russie el l'Aulriclie
— sapeur supprimer la Pologue, la première nalion calitoiique qui soit disparue de la carie.
L'importance relative des Elals a donc clé changée à DOlrc dclriment par les traités de ■18-I5 elle partage de la Pologne. Toute pro- Itorlion gardée, la France est au point de vue, du territoire et de la population, plus petite, et les autres puissances plus grandes qu'ea '17S9. Ne disons rien de leur richesse ni de la nôtre alin de ne pas aller trop loin.
Je ne puis pas, quant à mot, mo persuader que ces arrangements subsisteront toujours :
je ne puis croire que ma génération, la mime qui formait les cadres de la grande armcc d'Orient-, qui donnait à nos soldats le signal de l'intrépidité, et au monde l'exemple d'une nouvelle vertu inconnue à nos pères, la patience sloique dans l'ailversitc ; je refuse d'admettre qu'une jeunesse qui a conquis en deux campagnes une renommée militaire digne des beaux jours du Consulat et de l'Empire, disparaîtra fi son tour sans avoir résolu le problème territorial qui torturait l'âme de l'Empereur pendant les négociations de la campagne de France, une année avant
JM
j'il obtint r immortel le auréole de Sainlef lène !
Une observation qui corrobore cet espoir, est que si l'Anglelcrrc, In Russie, la Prusse, tulriche, les Etats-Unis, ont finalement enùu leurs possessions sans que les nôtres se 'ient développées, leurs progrès inlelleeluels Il suivi une progression inverse ; la Franco aujourd'hui exerce sur les imaginations un iccndant infini ment plus grand quela France autrefois. Les esprits élèves, d'un bout il uitie du monde, l'aiment h cause de son dénuiressemcnt, de sa loyauté, deson dévoueicnl aux idées démocratiques. Notre égalité vile, telle qu'elle existe en ^857. est la plus impiété qu'il y ail dans l'univers; et nulle irl, entendons-nous bien, nulle part, on ne retrouve ou môme degré.
C'est aui yeux des Te 11 pies une puissance orale de premier ordre, qu'une restauration : litres alTaiblirait, sans aulre ulilitc que de tisfaire de puérils amours- propres.
Les bommes de 89 auront donc, indcpenimmeni de celle question de la noblesse et 'Ssubsliiulioiis,beaucoupdelutles il engager;
— bÛ des combats à livrer, des périls à afTranH dus assauts à soutenir, des victoires i ren porter,des pages historiques à écrire, pourqi^ la société Douvelle continue l'œuvre d'assj mllation territoriale courageusement lenléi par ia société ancienne, reprise sous la Bcid iulion, le Consulat et l'Empire, aban<loDn4| en ^8^5, et qu'ils seront tenus de termina dans la seconde moitié de ce siècle, afio it>i l'équilibre de l'Europe ne soit pas déûnilr Tement rompu à notre honle. Rien ne ft^ vaudra contre ce dessein naliooal s'ils onlli sagesse de répudier l'emploi des baïonneltn le recours à la violence, el de ne s'appujd que sur la puissance eipansive des idées cldi sens commun. La violence el la force s'iiseuf tandis que le sens commun uni au vrai cod rage afTermil ses droits par sa modcraliti même : ses adversaires préparent ses Irion plies, et il lui sufQt d'attendre pour aieij raison.
Il nous reste à relracer l'étal de la i^gii lation en matière nobiliaire, et les clian^ menls qu'elle a subis depuis soixante-bi
11 y avait en France, sous l'ancien rigimr, neuf genres de noblesse, savoir : -{■> le roi ; 2° noblesse couronnée ; 3" de race ou de parage, ée, ou par les pairs; 4* par lettre; ce ou de robe; 6" de cloche; 7° de )ou par les mères; 8° bâtarde ; 9* et ;se de Gnance. En Russie, les disUncbilîaires sont encore plus nombreuses :
us de la noblesse terriloriale, on voit lesse de service sous le nom delcAfn- , subdivisée en quatorze degrés. On dra la force des privilèges qui j sont en Si rappelant qu'un pauvre noble iper uaricLe négociant roturier, sans d'autre punition que le paiement idemnilé de 4 roubles (46 fr.); le
— 5« négociant n'a pas le droit de se défendr corporel leme ni, et un voyageur français Irè: éclairé, qui Était àSaînl-Pétersbourg en 185( m'assure qu'en pareil cas, les roturiers n 'on pas même la pensée de rendre sévices pou sévices. Tels sont les beaux eiïels de 1 Doble'iSG en Russie. Chez nous, il y accn ans, cela se bornait aux lettres de cacliei.
Abolis le ^9 juin ^790, sur la proposilioi des Lameth, d'un Noailles, d'un Mantmo rency; rétablis par un dccrot du 30 mar -1806 et par la se Datus- consulte du H aoù' -1806 (I); supprimés par un décret du 29 fé Trier W8; autorisés de nouveau par un de
(I] En établiuiDl une noblesse Impériafe, f'Emperenr avait maintenu le décret du tO juin 1791 contre l'ancienne noblesse. L'un des premiers ïciei de Louis XVIII, en 18U, fut do rendre à telle-d ses titres ; mais un décret impérial du 13 mm 1815 les lui enleva de nouveau, et Louis XVIII 1« lui rendit aprùs les Cent-Jours, Nous ne rapporioD! cela quB pour l'eiactiiude historique, car il «I évident qu'en rail de uoblesse bâriidi taire, la pl"> ancfenhe est la meilleure ; elle a moins de cupidiii et plus de politesse, deux qualitéa qui ne wntp» fc dédaignerau temps où nous sommes.
tret du 2J janvier ^8S2, les litres nobiliaires g'onl plus d'existence légale depuis la révision .du Code pénal, promnlguce le 2S avril -1832, |iUendu que nos lois n'édiclenl aucune peioe itonlre ceux qui se les altribuent bénévole-
Quant aux majorais, ils onl éprouvé les mêmes vicissiludes, comme une conséquence suil le sort de son principe. Supprimés, ainsi liie Ions les autres modes de subslilulion, par la loi de 1792, ils ont élé réorganises par le sénalus-consulle du-14 août -1806, et par deux décrets du 3 septembre ^807 et du ^" mars 1808. Le sénatus-consullc du U aoAt -1806 les divisait en majorais de propre mouvement et en majorais sur demande. Les premiers (laient constitués avec des biens enlevés par l'Empereur au domaine extraordinaire pour les donner à la famille anoblie. Un décret de 4808 décida que le majorai du titre de duc I de l'Empire serait de 200,000 francs de re- I Tenu ; pour Iransmellre leurs titres, les eom- Ics durent posséder 30,000 fr., les barons ' d5,000 fr. de revenu, dont le tiers en majo- I rat. Lannes reçut 328,000 fr. de revenu et I l million en argent; Davoust, ^10,000 fr. de
pas de noblesse proprement dile.
Une ordonnance du 25 août -1817 fiia minimum du revenu desmajoratsà 30,0001 pour les ducs, 20,000 fr. pour les comtes les marquis, -10,000 fr. pour les vicomtes les barons. Elle slipula que nul ne pourra
être appelé à la Pairie sMl ne possédait pas de majorât. Et cependant, Tart. 5 de la Charte tonstitutùmnelle était ainsi conçu : « Ils (le& Français) sont tous également admissibles aux emplois civils et militaires. » Qu'il y a loin de ces iriolalions du principe de Tadmissibilité de tous les citoyens aux emplois publics, sans distinction de fortune ni de naissance, à cette masime de droit national insérée dans la constitulion de 'ITO^I :
a La loi est Texpression de la volonté générale. Tous les citoyens ont le droit de concourir personnellement, ou par leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux, sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents! »
Prenez mot à mot lé contre-pied de cette énonciation des droits civiques, et vous aurez exactement les traditions nobiliaires. En dernière analyse, la noblesse n'est que le népotisme élevé à la hauteur d'une institution sociale ; au lieu de se cacher comme le pro-
Le majorât de 100,000 fr. de revenu insutué par la loi du 48 mars 4857, en faveur do M. le maréchal Pélissicr et sa descendance masculine par ordre de primogénilure, est l'un loue dérogation à cp.Lte imnnrtante oarlie
iédes motifs .et du rapport de la commisin du Corps législulif, que cette fondation, sée sur d'éminenls services, d'une nature sentie Ile ment excepiionnelle, ne préjuditra aucunement au régime en vigueur.
la qualrljcation de duc étant admise à son oGt, nul ne s'est d'ailleurs élonné que l'on ajouldt un majorât de 100,000 fr. de reiQu. Créer des nobles et ne pas les enricliir iQcièrement, serait une antinomie que perinoe ne comprendrait, Tel est l'état de la législation. Je suis conaincu qu'on l'altérerait promptement, que on y introduirait de graves modilica lions, si s litres étaient légalement rétablis. Or, celte tgisklion ayant le double mérite de concilier ES intérêts moraux du pays avec les intérêts )tivés de -tS à 20,000 familles nobles, J'ai tensé qu'il serait opportun de la défendre. Je l'ai défendue, non pas en légiste, d'autres y reussiront mieux que moi, mais à la manière d'un homme pénétré de l'impérieuse nécessilé j'êlcndre le salutaire empire des idées modernes. J'en serais amplement récompensé si ce lipide travail pouvait affermir l'opinion clica les maîtres de l'économie politique, de la pUî-
Taieresques, d'espérances sans bornes, d'illU' sions, de gloire, de palrioiisme et de foi ! Ap puides faibles, suprfime ressource des dcsliéritésde lalerre, les principes consolent Ions ceux qui porlent le poids du jour : lu es l'or-
lildes populations affranchies, l'étoile pote des nationalités à la dérive. Par les «des voix des Mirabeau et des Liancourt, iSieyès et des Monlmorency, des deux La- (Il et des Clermont-Tonncrre, des Morlerl et des Tronchet, des L^fajette et des mret, des Merlin (de Douai), des ^oailles, Bailly et des Target, ton nom seul est un peau, un programme, un avenir! Ton soulir est un refuge contre l'arbitraire; et les is couleurs, triomplialcment promenées des niés de l'Argonne aux Pyramides, des bords l'Adige à la Moskowa, d'Isl; et de Moga- ' à Aima et à Sébastopol, sont chantées par poêles de la cité future, comme le roi-pro- Wt chantait la venue du Messie en apaisant douleurs du peuple de Dicul Ainsi que la lïidence pour les humbles parmi les bums, sois inépuisable en tes bontés pour ceux i soulTrenl, toujours propice à l'union des fants de la bourgeoisie et du peuple, car il s Il tes fidèles, leurs intérêts sont les mêmes, deux millions de héros plébéiens, leurs pé- 1, ont tracé en t'invoquBiii,en mourant enmble au champ d'honneur, un sillon aussi nrnnd nue leur amour de la patrie, aussi
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